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Résumé
Le conseil en agriculture est perc¸u par les acteurs du de´veloppement agricole comme e´tant
important pour l’ame´lioration des performances des exploitations. Cependant, seules
certaines cate´gories d’exploitation acce`dent au conseil que ce soit dans les pays du Sud ou
dans ceux du Nord ou` dominent les petites exploitations familiales. L’objectif de l’article est
de caracte´riser les de´terminants de l’acce`s au conseil des petites exploitations dans les
de´partements d’outre-mer franc¸ais en abordant le cas de Mayotte. Des enqueˆtes aupre`s
d’exploitations et des entretiens avec des organisations de conseil ont permis d’analyser
l’offre et la demande de conseil. Les re´sultats montrent que la majorite´ des agriculteurs sont
des pluriactifs demandeurs de conseils varie´s pour des syste`mes de production diversifie´s.
Par contre, l’offre de conseil est principalement destine´e a` un public restreint, oriente´e vers
la modernisation des syste`mes de production et centre´e sur l’ame´lioration des techniques
agricoles. Pour ame´liorer l’acce`s au conseil, il est ne´cessaire d’ame´liorer la capacite´ de
toutes les cate´gories d’exploitation a` participer a` la gouvernance du syste`me de conseil et
de promouvoir progressivement des me´thodes de conseil prenant plus en compte la
globalite´ de l’exploitation. Les conclusions tire´es de cette e´tude peuvent eˆtre utiles dans
des situations similaires, que ce soient des de´partements d’outre-mer franc¸ais ou des
re´gions ou` les petites ex ploitations pluriactives sont dominantes.
Mots cle´s : conseil agricole ; gouvernance ; Mayotte ; pluriactivite´ ; vulgarisation.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; me´thodes et outils.
Abstract
Difficult access to advisory services for small farms : the situation in Mayotte
Agricultural advisory services are perceived by stakeholders as essential to improve farms’
performance. However, in both Southern and Northern countries, only some categories of
farmers have access to advice. The objective of the article is to characterize the
determinants of access to advice for small farms in the French overseas departments,
especially in Mayotte. Based on surveys of farms and interviews with advisory
organizations, supply and demand for advice were analyzed. The results show that the
majority of farmers are part-time farmers seeking advice for diversified production systems.
The advice supply, however, is primarily directed at a small audience, focusing on
modernizing farming systems and improving agricultural practices. To improve access to
advice it would be necessary to improve the ability of all types of farmers to participate in
the governance of the advisory system and to progressively promote advisory methods that
take the whole farm into consideration. The findings of this study may be useful in similar
situations, in French overseas departments and in regions where small family farms are
dominant.
Key words: agricultural advisory services; extension; governance; Mayotte; part time
faming.
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Étude originale
L e conseil en agriculture estperc¸u par les acteurs du de´ve-loppement agricole comme
important pour l’ame´lioration des
performances des exploitations, car
il facilite l’acce`s a` l’information et la
formation. Cependant, l’acce`s au
conseil ne va pas de soi. Dans les
pays du Sud, il est reconnu que l’acce`s
au conseil est limite´ (Faure et al.,
2011a). En France, Mundler et al.
(2006) montrent que peu d’informa-
tions sont disponibles concernant le
taux de pe´ne´tration du conseil chez
les agriculteurs. Cependant quelques
chiffres existent. Par exemple, dans la
re´gion Rhoˆne-Alpes, ces auteurs indi-
quent que 73 % des chefs d’exploita-
tion de´clarent ne pas be´ne´ficier de
contacts re´guliers avec un technicien.
D’autres de´partements connaissent
une situation encore plus difficile,
comme c’est le cas du de´partement
de Mayotte. D’apre`s le recensement
agricole (RA) 2010 (Agreste donne´es,
2011), sur les 15 700 exploitations
du de´partement, dont 48 % de´clarent
l’agriculture comme activite´ princi-
pale, 85 % n’ont pas be´ne´ficie´ d’un
appui exte´rieur au cours des cinq
dernie`res anne´es. La situation de
Mayotte est particulie`re car elle conju-
gue une agriculture majoritairement
vivrie`re fonde´e sur de nombreuses
petites exploitations (0,45 ha/exploi-
tation en moyenne selon le RA 2010)
et un syste`me de conseil en cours
de construction qui ne dispose que
de peu de ressources. Il existe donc de
fortes interrogations de la part des
acteurs du conseil sur la manie`re
d’aider ces exploitations a` atteindre
les objectifs de de´veloppement agri-
cole affiche´s par la collectivite´ locale.
Ces objectifs visent, d’une part, a`
ame´liorer les performances techni-
ques et e´conomiques des exploita-
tions pouvant s’inse´rer dans les filie`res
structure´es (une minorite´) et, d’autre
part, a` appuyer les exploitations
vivrie`res et pluriactives (une majorite´)
pour favoriser l’emploi et contribuer a`
l’alimentation des centres urbains en
produits locaux. Mayotte est cepen-
dant illustrative d’interrogations qui
sont aussi d’actualite´ dans les autres
de´partements franc¸ais d’outre-mer,
avec une part importante des exploi-
tations qui ne rec¸oivent pas d’appuis
de la part des organisations profes-
sionnelles et des prestataires de
conseil (Dulcire et al., 2006).
Quelques e´tudes ont cherche´ a` iden-
tifier les obstacles a` l’acce`s au conseil.
Une premie`re difficulte´ peut eˆtre
l’inade´quation entre l’offre de conseil
et les demandes des agriculteurs
comme le montrent, par exemple,
Agunga et Igodan (2007) pour des
producteurs aux E´tats-Unis. Mais cer-
tains agriculteurs peuvent, de´libe´re´-
ment et pour diverses raisons, ne pas
souhaiter interagir avec les dispositifs
de conseil. L’acce`s au conseil peut
e´galement de´pendre de crite`res socio-
logiques. Parmi ceux-ci, Hoang et al.
(2006) e´voquent au Vietnam des
conside´rations ethniques, de genre
ou de statut social, qui de´finissent la
place de l’individu dans les re´seaux
sociaux et sa re´elle possibilite´ d’acce´-
der au conseil. Plus particulie`rement,
la question du genre est centrale dans
de nombreux pays et a e´te´ releve´e par
certains auteurs qui montrent les
difficulte´s rencontre´es par les femmes
pour acce´der au conseil, par exemple
au Pakistan (Saima et al., 2005) ou au
Nigeria (Lahai et al., 1999). Mayotte est
fortement concerne´e par cette ques-
tion du genre puisque, d’apre`s le
RA 2010, 52 % des exploitations
sont dirige´es par des femmes. Le couˆt
du conseil peut dans certains cas
eˆtre dissuasif, comme le constate
Moumouni (2006) au Be´nin, ou` les
agriculteurs perc¸oivent comme inique
le fait de devoir payer pour acce´der
aux connaissances dans le cadre
de certains projets de de´veloppement.
Plus ge´ne´ralement Labarthe et Laurent
(2011) indiquent que meˆme lorsque le
conseil est gratuit ou rembourse´, les
petites exploitations y ont peu recours.
L’acce`s au conseil est enfin de´termine´
par les prestataires de service qui
ajustent leur offre de conseil en fonc-
tion de leurs objectifs et de leurs
moyens, en choisissant les domaines
d’intervention, le public cible, les zones
d’intervention et les e´ventuelles condi-
tions financie`res d’acce`s au conseil.
Ainsi, certains prestataires peuvent eˆtre
dans une de´marche de transmission de
normes de´finies par d’autres (ope´ra-
teurs de l’aval, pouvoirs publics, etc.)
en visant des exploitations inse´re´es
dans le marche´, tandis que d’autres
peuvent eˆtre dans une de´marche
d’accompagnement des producteurs
pour renforcer leur autonomie en
cherchant a` toucher les populations
marginalise´es (Faure et Compagnone,
2011). Enfin, les politiques publiques
peuvent jouer un roˆle important sur
l’offre de services en participant direc-
tement a` la de´finition du contenu du
conseil, notamment pour la prise en
compte de dimensions environnemen-
tales ou sociales de l’agriculture, et des
modalite´s pour acce´der au conseil
(Rivera et Alex, 2004).
L’objectif de l’article est de caracte´riser
les de´terminants de l’acce`s au conseil
des petites exploitations agricoles a`
Mayotte. Il s’agit de mieux compren-
dre les me´canismes qui entravent
l’acce`s au conseil pour ces petites
exploitations. Les re´sultats peuvent
eˆtre e´clairants pour des pays du Sud
cherchant a` re´nover leur syste`me de
conseil dans le cadre d’une agriculture
domine´e par des petites exploitations
familiales, mais e´galement pour
l’ensemble des de´partements franc¸ais
d’outre-mer pour rede´finir des politi-
ques de conseil visant a` inclure les
petites exploitations pluriactives dans
les dispositifs d’appui a` l’agriculture.
Cadre d'analyse
et méthode
Pour aborder la question de l’acce`s au
conseil, nous avons utilise´ le concept
de syste`mes de conseil (Birner et al.,
2009) ou` sont pris en compte
l’ensemble des acteurs qui intervien-
nent dans la fourniture du conseil et
leurs relations. Nous faisons l’hypo-
the`se que l’acce`s des exploitations au
conseil de´pend de l’ade´quation entre
la demande de conseil de la part de
ces exploitations et les modalite´s
de fourniture du conseil. La demande
de conseil est variable suivant le type
d’exploitation et de´pend de l’impor-
tance relative de l’agriculture dans
le syste`me d’activite´s, de la nature
des productions, et enfin de la part
des produits agricoles qui est commer-
cialise´e par rapport a` celle qui est
autoconsomme´e. Quatre composan-
tes expliquent les diffe´rentes modali-
te´s possibles pour la fourniture de
conseil au sein d’un syste`me de
conseil : les me´canismes de gouver-
nance pour orienter le conseil, les
me´canismes de financement du
conseil, les me´thodes de conseil mises
en œuvre et les capacite´s des fournis-
seurs de conseil (Faure et al., 2011b).
Ces composantes interagissent entre
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elles. Par exemple, la mise en œuvre
d’une me´thode de conseil particulie`re
re´sulte d’un compromis entre les
compe´tences des conseillers, le finan-
cement disponible, et les objectifs des
acteurs qui orientent le syste`me de
conseil. Il importe de comprendre ces
interactions pour analyser le syste`me
de conseil. Le syste`me est aussi
influence´ par l’environnement institu-
tionnel (lois, normes, etc.) (figure 1).
Afin de caracte´riser la diversite´ de la
demande des exploitations en termes
de conseil, une enqueˆte a e´te´ conduite
en 2011 aupre`s de 84 exploitations.
Elles ont e´te´ e´chantillonne´es a` partir
d’un recensement des agriculteurs
re´alise´ par la Chambre d’agriculture.
Quatre crite`res ont e´te´ utilise´s : la
source principale de revenu du
me´nage, l’aˆge du chef d’exploitation,
le type de production et la surface
cultive´e. Un entretien avec les chefs
d’exploitation a permis de caracte´riser,
pour chaque exploitation, sa structure,
ses objectifs, ses atouts, ses contraintes,
sa strate´gie et la diversite´ desdemandes
de conseil. Une analyse qualitative des
entretiens a e´te´ conduite, permettant
de de´gager une typologie des exploi-
tations. Une estimation de la propor-
tiondechaque typed’exploitationdans
la population ge´ne´rale des exploita-
tions de Mayotte a e´te´ faite a` partir de
variables discriminantes pour chaque
type d’exploitation disponibles dans le
RA 2010 de Mayotte. Afin de caracte´-
riser l’offre de conseil, des entretiens
ont e´te´ mene´s en 2013 avec l’ensemble
des organisations de conseil en s’adres-
sant, d’une part, a` un ou des respon-
sable(s) de chaque organisation (six au
total) et, d’autre part, a` un ou des
conseiller(s) de chaque organisation
(dix au total). Il s’agissait de pre´ciser la
nature du conseil, les me´thodes
employe´es, le public cible, les me´ca-
nismes de gouvernance incluant la
participation des chefs d’exploitation
a` l’orientation du conseil et les me´ca-
nismes de financement du conseil,
notamment le couˆt pour les agricul-
teurs. Enfin, la nature et les conditions
d’e´ligibilite´ des exploitations aux aides
financie`res ont e´te´ pre´cise´es, ainsi que
la contribution des conseillers pour
aider les exploitations a` y acce´der et a`
les valoriser. Un atelier de restitution
des re´sultats aux acteurs du conseil a
e´te´ organise´ pour affiner le diagnostic
et identifier des pistes d’action.
Résultats
Une demande de conseil
pour des systèmes de
production diversifiés gérés
par des pluriactifs
Le tableau 1 pre´sente une typologie
des exploitations qui montre la diver-
site´ des situations et de la demande de
conseil. Cette demande va au-dela`
de l’ame´lioration des techniques agri-
coles et concerne d’autres the´matiques
comme la gestion de l’exploitation, le
financement et surtout la commercia-
lisation. Une forte proportion d’exploi-
tations sont dirige´es par des pluriactifs,
installe´s en ville et employant de la
main-d’œuvre salarie´e pour produire
des vivres pour l’autoconsomma-
tion familiale. Ces exploitations ne
sont pas demandeuses de conseil.
Une deuxie`me cate´gorie importante
est celle des exploitations dites « tradi-
tionnelles », installe´es en milieu rural,
produisant des vivres majoritairement
pour l’autoconsommation et pouvant
e´ventuellement avoir d’anciennes
plantations d’ylang-ylang qui sont
devenuespeu rentables. Leurdemande
en conseil porte largement sur les
nouvelles opportunite´s de commercia-
lisation, mais aussi sur un appui a` la
gestion de l’exploitation. Une faible
proportion d’exploitants pluriactifs
conside`rent que l’agriculture est aussi
une source de revenu. Ils ont une
bonne connaissance des canaux de
commercialisation mais se posent des
questions sur l’ame´lioration des pra-
tiques culturales et la gestion de la
main-d’œuvre salarie´e. Les exploita-
tions engage´es dans une agriculture
intensive sont soit « professionnelles »
et nouvellement installe´es, mais tre`s
minoritaires, soit en transition vers
la professionnalisation et plus nom-
breuses. Ces exploitations ont une
demande en conseil qui est large et
porte sur les nouvelles techniques
agricoles, la gestion de l’exploitation,
le financement, la gestion de la main-
d’œuvre salarie´e et la commercialisa-
tion. Ces exploitations, enregistre´es
aupre`s de la Chambre d’agriculture
(avec un nume´ro de Siret), sont les
principales be´ne´ficiaires du syste`me
de conseil et des aides financie`res
des pouvoirs publics. En 2011, 1 300
agriculteurs disposaient d’un nume´ro
de Siret (http://agriculture.gouv.fr/
Le-PLan-Mayotte-2015, donne´es de
2011). Selon la Chambre d’agriculture,
ce public pourrait atteindre dans un
futur proche le nombre de 3 500
exploitations (source : entretiens lors
des enqueˆtes). Ces chiffres sont a`
mettre en rapport avec les 15 700
exploitations qui sont de´nombre´es
(Agreste donne´es, 2011).
L’analyse de la demande en conseil fait
ressortir plusieurs points :
– le conseil technique n’inte´resse
qu’une fraction des exploitations ;
– le conseil global a` l’exploitation et
encore plus le conseil a` la commer-
cialisation sont perc¸us comme impor-
tants par une forte proportion
d’exploitations ;
– le conseil pour la gestion de la main-
d’œuvre salarie´e est un point crucial
pour l’ame´lioration des performances
des syste`mes de production, mais
difficile a` aborder dans un contexte
de travail non de´clare´ et avec une
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Figure 1. Cadre d'analyse.
Figure 1. Analytical framework.
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Une offre de conseil pour
un public restreint orienté
vers la modernisation
des systèmes techniques
Dans un passe´ re´cent, le syste`me de
conseil a e´te´ principalement incarne´
par l’ADVA (Association pour le
de´veloppement et la vulgarisation
agricole), cre´e´e en 1997 pour encadrer
et fe´de´rer l’ensemble des GVA (Grou-
pement de vulgarisation agricole)
et mettre en œuvre un programme
de de´veloppement des productions
vivrie`res. Apre`s une phase de fortes
activite´s, l’ADVA a connu des difficul-
te´s, notamment financie`res, et elle a
e´te´ dissoute en 2010. D’autres organi-
sations ont progressivement pris le
relais dans le domaine du conseil. Le
tableau 2 pre´sente l’ensemble des
organisations qui fournissent actuel-
lement du conseil aux agriculteurs et
qui sont, d’une part, la Chambre
d’agriculture qui est spe´cialise´e dans
cette fonction et, d’autre part, les cinq
organisations professionnelles pour
qui le conseil est un des services
offerts aux membres.
On peut faire le constat d’un petit
nombre de techniciens, parfois a` temps
plein sur le conseil dans les plus grosses
organisations (Chambre d’agriculture,
de la peˆche et de l’aquaculture de
Mayotte – CAPAM, Coope´rative agri-
cole des e´leveurs de Mayotte – COO-
PADEM), parfois a` temps partiel dans
les plus petites. En effet, de nombreux
techniciens des organisations profes-
sionnelles sont implique´s a` la fois dans
le conseil, mais aussi dans la gestion
de l’organisation, l’appui a` la commer-
cialisation et l’approvisionnement en
intrants, et la constitution de dossiers
d’aides financie`res pour les membres.
Les activite´s de conseil prennent des
formes diverses : formation en salle sur
un the`me lie´ aux techniques agricoles,
conseil lie´ a` la fourniture d’intrants,
conseil couple´ a` un suivi des perfor-
mances d’un nombre limite´ d’exploi-
tations, conseil technique a` la
demande qui consiste en un e´change
au sie`ge de l’organisation. Comme le
dit une technicienne de la CAPAM,
« tout le monde sait qu’il peut se rendre
a` la Chambre s’il en a besoin ». Mais de
fait, ce dernier service est peu fre´quent
et reste re´serve´ a` ceux qui sont en
capacite´ de le demander. Seulement
deux organisations dispensent des
conseils lors de visites a` la ferme. Ces
visites sont facture´es entre 10 et
30 euros par la COOPADEM pour ses
membres et 50 euros par la Coope´ra-
tive mahoraise d’aviculture (COMAVI)
pour les non-membres. Il reste que
la tre`s large majorite´ du conseil est
fourni gratuitement, meˆme si la plupart
des organisations incorporent du
conseil dans la vente d’intrants. Le
couˆt pour les exploitations n’est donc
pas une barrie`re d’acce`s au conseil
et n’explique pas le faible nombre
d’exploitations conseille´es. Enfin, le
montage de dossiers d’aide financie`re
pour l’investissement ou pour acce´der
a` des subventionsdiverses, restede´cou-
ple´ du conseil technique et ne donne
pas lieu a` un suivi des exploitations
qui be´ne´ficient de ces aides. Au
final, nos re´sultats sur la couverture
du conseil (tableau 2, portant sur 2 365
Tableau 1. Demande de conseil en fonction de la diversité des exploitations.
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producteurs acce´dant au conseil)
sont cohe´rents avec le chiffre de 15 %
des exploitations ayant rec¸u un appui
exte´rieur, chiffre annonce´ dans le
RA 2010.
Discussion
Un conseil orienté par
une vision de l'agriculture
Plusieurs points portent a` discussion
pour expliquer le faible acce`s au
conseil. Un des e´le´ments e´voque´s par
certains interlocuteurs porte sur la
re´ticence de nombreuses exploitations
a` entrer en contact avec des organisa-
tions d’appui aux producteurs par peur
d’eˆtre expose´es a` la re´glementation
(respect des normes administratives,
de´claration de la main-d’œuvre, fisca-
lite´). Meˆme si cette explication est
re´elle, la raison principale du faible
acce`s au conseil est a` chercher ailleurs.
Le conseil reste encore largement
oriente´ par une certaine vision de
l’agriculture, porte´e par les pouvoirs
publics et relaye´e par les organisations
de conseil et la recherche. Il s’agit
de promouvoir des exploitations dites
« professionnelles », de´gageant des
revenus permettant aux familles de
vivrede cette seule activite´, et engage´es
dans une forme de modernisation
s’appuyant sur des nouvelles techno-
logies et des investissements. Le conseil
est alors destine´ aux seules exploita-
tions engage´es dans cette strate´giemais
qui repre´sentent un public minoritaire.
Ces exploitations sont aussi incite´es
a` s’organiser au sein d’organisations
professionnelles et a` s’inse´rer dans
des filie`res structure´es. Certaines
Tableau 2. Caractéristiques des différentes organisations fournissant du conseil.

















1 300 8 Suivi d'exploitations de reference
(environ 300 expl)
Conseil technique à la demande
(nb indetermine)
Formation collective (environ 15/an)




2000 Cooperative 650 5 Suivi d'exploitation de reference
(environ 20 expl)
Conseil sanitaire et zootechnique à la
demande (environ 150 expl)
Conseil lie à la vente d'intrants et de services







et de la cocoteraie
2004 Association 150 2 Appui à la plantation (gestion aides
ﬁnancières et conseil)
Conseil technique à la demande
(nb indetermine)
Renforcement de 6 groupements de base
COMAVI : Cooperative
mahoraise d'aviculture
2010 Cooperative 20 1 Conseil technique à la demande
Conseil lie à la vente d'intrants
Formation collective




des producteurs des plantes
à parfums aromatiques
et medicinales de Mayotte
2000 Association 230 2 Conseil technique à la demande
(nb indetermine)
Gestion des aides ﬁnancières
COOPAC : Cooperative
des producteurs
du centre à Mayotte
2010 Cooperative 15 2 Conseil technique à la demande
Gestion des aides ﬁnancières
Source : enquêtes.
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organisations professionnelles cher-
chent cependant a` e´tendre leurs servi-
ces vers d’autres types d’exploitation,
ce qui est le cas de la COOPADEMet de
l’Associationmahoraise pour lamoder-
nisation de l’e´conomie fruitie`re, le´gu-
mie`re, horticole et de la cocoteraie
(AMMEFHLORC),mais restent centre´es
sur les produits agricoles qui les
concernent (e´levage pour la COOPA-
DEM, fruits et vivriers pour l’AMMEFH-
LORC). Ce de´calage entre, d’une part,
les repre´sentations des acteurs de la
politique agricole locale et, d’autre
part, la re´alite´ diverse des exploitations
n’est pas spe´cifique a` Mayotte, comme





La grandemajorite´ des exploitations ne
peuvent pas, par manque de ressour-
ces, ou plus ge´ne´ralement ne souhai-
tent pas, s’engager dans cette voie de la
professionnalisation car l’exploitation
n’est qu’une des composantes de leurs
syste`mes d’activite´ (Paul et al., 1994 ;
Fusillier et al., 2006). Comme l’ont
montre´ Tallon et al. (2013), dans le cas
du Languedoc-Roussillon, l’accompa-
gnement de cette population est un
enjeu fort pour le de´veloppement des
territoires, notamment pour les ques-
tions d’emploi, mais pose de redouta-
bles proble`mes. Il s’agit d’abord de
rendre visible et reconnaıˆtre comme
pertinents et efficaces, ces syste`mes
d’activite´ aux yeux de l’ensemble des
acteurs du territoire. Il s’agit ensuite de
construire des me´thodes d’accompa-
gnement spe´cifiques pour des person-
nes avec des profils tre`s diversifie´s
(femmes, retraite´s, urbains, jeunes
voulant s’installer, etc.). Dans certains
de´partements de me´tropole, il existe
des organisations de conseil de´die´es
a` ce type d’acteurs et de´veloppant
des me´thodes originales. Mais faute
de moyens ou de coordination, leurs
interventions ne couvrent pas l’ense-
mbledes attentes (Tallon et al., 2013). A`
Mayotte, aucune organisation de
conseil n’est arme´e pour accompagner
la pluriactivite´. De plus les re`gles
administratives et les cadres le´gislatifs,
qui de´finissent les publics cibles du
conseil et les modalite´s d’attribution
des aides, ne permettent pas de
prendre en compte les formes spe´cifi-
ques de la pluriactivite´ dans les DOM,
notamment quand elles s’inscrivent
dans le secteur informel.
Des moyens humains limités
Conseiller une diversite´ d’exploita-
tions pose aussi la question des
moyens. Avec les me´thodes actuelles
de conseil, on peut de´ja` s’interroger
sur la re´elle possibilite´ des organisa-
tions de conseil a` fournir du conseil a`
l’ensemble des exploitations engage´es
sur une trajectoire de professionnali-
sation, meˆme si ce public est limite´. Si
l’on retient le chiffre de 3 500 exploi-
tations pouvant s’engager dans une
trajectoire de professionnalisation,
avec 20 techniciens (tableau 2), le
nombre d’exploitations par technicien
est de 175. Ce chiffre est a` mettre en
rapport avec les 13 600 techniciens,
toutes organisations confondues, inter-
venant sur l’ensemble du territoire
franc¸ais (Vedel, 2006), soit environ 40
exploitations par technicien. Les orga-
nisations professionnelles comme la
COOPADEM et l’AMMEFHLORC, qui
visent a` travailler aussi avec un public
qui va au-dela` des exploitations pro-
fessionnelles, buttent encore plus sur




pour un conseil spécialisé
et individualisé
Mais la question de l’organisation
du conseil est encore plus cruciale
pour expliquer un acce`s limite´ au
conseil, meˆme parmi les exploitations
cherchant a` s’inte´grer dans des
filie`res structure´es. Les techniciens de
Mayotte sont spe´cialise´s dans des
activite´s agricoles spe´cifiques (maraıˆ-
chage, fruits, e´levage), alors que la
demande des exploitations est e´gale-
ment oriente´e vers un conseil global
a` l’exploitation permettant d’inte´grer
les diffe´rentes productions agricoles,
d’articuler les de´cisions techniques
et e´conomiques, d’inclure les dimen-
sions de commercialisation, d’aborder
les questions foncie`res et celles de
financement. Seules les exploitations
professionnelles demandent avec insi-
stance un conseil technique spe´cialise´.
Il existe cependant des initiatives
inte´ressantes visant a` e´largir le champ
du conseil agricole (cf. l’expe´rience
re´cente mais encore timide de la
COOPADEM pour introduire un
conseil global a` l’exploitation inte´grant
la gestion du troupeau et la gestion des
ressources fourrage`res).
Au-dela` de la nature du conseil, ce
sont aussi les me´thodes de conseil qui
peuvent eˆtre interroge´es. Ces dernie`-
res mettent l’accent sur le transfert de
technologies et d’information (forma-
tion en salle, conseil lie´ a` la vente
d’intrants) et visent peu un renforce-
ment des capacite´s pour permettre
aux exploitants de mieux comprendre
leur situation et de prendre des
de´cisions de manie`re plus autonome.
Par un manque de connaissance des
diffe´rentes me´thodes de conseil, les
conseillers mettent la priorite´ sur le
conseil individuel, consommateur en
temps et donc force´ment re´serve´ a`
un public limite´, au de´triment d’un
conseil en groupes, qui ne soit pas de
la simple formation, mais un re´el
processus d’apprentissage s’appuyant
sur une dynamique d’e´changes
(Leeuwis, 2004). Cette situation ren-
voie aux re´flexions tre`s actuelles au
niveau mondial sur l’e´largissement du
champ du conseil en agriculture qui
inte`gre de plus en plus l’ensemble
des dimensions relatives au de´velop-
pement rural, et sur l’e´volution des
me´thodes de conseil qui se diversifient
pour re´pondre a` des demandes
varie´es et pour mieux prendre en
compte les innovations paysannes
(Faure et al., 2011a).
Des suggestions
pour améliorer le système
de conseil
L’ame´lioration du syste`me de conseil a`
Mayotte, mais de manie`re plus ge´ne´-
rale dans les de´partements franc¸ais
d’outre-mer, pour e´largir l’acce`s au
conseil et mieux re´pondre aux besoins
des agriculteurs, est un processus qui
doit s’inscrire dans la dure´e. Il n’existe
pas de solutions standards car chaque
syste`me de conseil a une configura-
tion qui est explique´e par une combi-
naison de ses diffe´rentes composantes
(les me´canismes de gouvernance,
les me´canismes de financement, les
me´thodes de conseil mises en œuvre
et les capacite´s des fournisseurs de
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conseil). Modifier une de ces compo-
santes a des conse´quences sur les
autres. D’autre part, chaque syste`me
de conseil connaıˆt des phases de
stabilite´ et des phases d’e´volution,
notamment suite a` des crises (Faure et
al., 2011b). Il est donc ne´cessaire
d’engendrer des apprentissages col-
lectifs pour co-construire des innova-
tions portant sur le syste`me de conseil
qui fassent sens pour les acteurs.
Une premie`re suggestion porte sur
le renforcement de la capacite´ des
organisations professionnelles ou des
associations de de´veloppement a` faire
connaıˆtre leur point de vue et a`
orienter le conseil en agriculture en
tenant compte de la diversite´ des
demandes des exploitations : cf. la
confe´rence 2013 du Global Forum for
Rural Advisory Services (GFRAS) qui a
porte´ sur l’importance du roˆle des
organisations de producteurs dans le
conseil, http://www.g-fras.org/fr. Une
difficulte´ majeure reste cependant
l’absence d’organisations repre´senta-
tives d’une large fraction des exploi-
tations (petites exploitations peu
tourne´es vers le marche´, pluriactifs,
etc.) pour peser sur ces choix. De ce
fait, le poids de l’administration dans
l’orientation du de´veloppement agri-
cole reste encore de´terminant.
Une deuxie`me suggestion porte sur la
ne´cessite´ d’un dialogue plus intense
entre les acteurs du syste`me de
conseil, pour articuler demande et
offre de conseil, pour promouvoir
l’innovation, et rompre avec la vision
encore dominante d’un syste`me de
conseil charge´ de diffuser des techno-
logies e´labore´es par la recherche. En
ce sens, les RITA (Re´seaux d’innova-
tion et de transferts en agriculture),
cre´e´s en 2012 dans chaque de´parte-
ment d’outre-mer, qui regroupent les
acteurs de la recherche, du conseil et
les organisations professionnelles,
sont des instances qui peuvent eˆtre
pertinentes pour faciliter la cre´ation
d’une vision commune sur le syste`me
de conseil et faciliter la coordination
de l’ensemble des acteurs. Il s’agit bien
de favoriser des partenariats pour
l’innovation, comme le recommande
la nouvelle politique europe´enne
pour l’innovation (EU SCAR, 2013)
ou la cre´ation de plateformes multi-
acteurs d’innovation (Klerkx et
Leeuwis, 2008).
Une troisie`me suggestion porte sur
l’offre de conseil. En comple´ment d’un
conseil spe´cialise´, il s’agit de de´velop-
per un conseil global, visant a` valoriser
les savoirs locaux et a` renforcer
l’autonomie de de´cision des agricul-
teurs, en s’appuyant sur des appro-
ches de groupe. Il importe alors
d’expe´rimenter de nouvelles me´tho-
des et de renforcer les compe´tences
des organisations de conseil et des
conseillers dans ce domaine, voire
d’identifier de nouvelles compe´ten-
ces. Dans un contexte de faible
disponibilite´ en ressources humaines,
il s’agit de mieux articuler diffe´rentes
me´thodes de conseil en combinant
diffe´rentes postures de conseil (trans-
fert de connaissances, notamment
avec les nouvelles technologies de
l’information, formation, conseil tech-
nique, conseil global a` l’exploitation,
et accompagnement de projets) a`
diffe´rents moments du calendrier de
travail d’un conseiller. Il s’agit e´gale-
ment de mieux s’appuyer sur des
dynamiques collectives (conseil en
groupe, action collective autour d’un
projet partage´) et porte´es par des
acteurs locaux (leader-paysans, pay-
san-animateur), afin de de´passer la
limite en moyens humains et finan-
ciers des organisations de conseil.
Cependant, cette e´volution de l’offre
de conseil ne peut eˆtre que progres-
sive. Elle demande un investissement
dans la formation des conseillers, mais
aussi des responsables des organisa-
tions de conseil et des organisations
professionnelles, et une capacite´ col-
lective d’expe´rimentation sur de nou-
velles manie`res de faire du conseil.
Conclusion
Les re´sultats des enqueˆtes re´ve`lent
le faible acce`s au conseil des exploi-
tations agricoles dans la situation
e´tudie´e. Les raisons sont lie´es en
partie aux faibles moyens en ressour-
ces humaines des organisations de
conseil, a` un manque d’ade´quation
entre la demande de la majorite´ des
exploitations et l’offre de conseil, et
enfin a` des me´thodes de conseil qui ne
permettent pas de toucher un large
public. L’offre est encore largement
oriente´e par une vision exoge`ne de
l’agriculture qui est de´crite comme
professionnelle, tourne´e vers le mar-
che´ et reposant sur des syste`mes de
production intensifie´s. La question de
la capacite´ des pluriactifs, a` la teˆte
de petites exploitations, a` structurer
une demande et a` peser sur l’offre de
conseil reste cependant pose´e. L’e´tude
confirme e´galement la complexite´
d’un syste`me de conseil, meˆme dans
une situation qui pourrait eˆtre consi-
de´re´e a priori comme simple a`
appre´hender e´tant donne´ la taille de
Mayotte et le faible nombre d’organi-
sations implique´es dans le de´veloppe-
ment. Les questionsdefinancement, de
gouvernance, de capacite´s des acteurs
du syste`me de conseil, et de me´thodes
mises en œuvre sont e´troitement
imbrique´es. Par conse´quent, l’ame´lio-
ration d’un tel syste`me de conseil passe
par une approche globale qui permette
de traiter simultane´ment l’ensemble
de ces composantes. Les re´sultats
de l’e´tude peuvent eˆtre valorise´s dans
d’autres situations, et notamment
dans l’ensemble des de´partements
d’outre-mer franc¸ais, ou` la question
de l’accompagnement d’une diversite´
de petites exploitations est pose´e dans
un contexte budge´taire contraint. &
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